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 n° 264 235 du 25 novembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HIMPLER 

Avenue de Tervuren 42 

1040 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 décembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour, prise le 26 novembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 janvier 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 20 août 2021. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. DUPIERRY loco Me P. HIMPLER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 27 mai 2019, la partie requérante a introduit une demande de permis unique, qui est déclarée 

recevable le 7 juin 2019. Une carte A lui est délivrée, valable jusqu’au 15 septembre 2019. Cette carte a 

été prorogée jusqu’au 24 janvier 2021. 

 

1.2. Le 12 novembre 2020, la partie requérante a sollicité une nouvelle prorogation de son permis 

unique. Le 26 novembre 2020, la partie défenderesse a pris la décision attaquée qui est motivée comme 

suit : 
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« La demande de séjour introduite par [M.I.] est refusée au motif que : 

 

Article 61/25-5,§1, 1° de la loi du 15.12.1980: le ressortissant d’un pays tiers se trouve dans un des cas 

mentionnés à l’article 3, 5°à 10°de la loi du 15.12.1980 : 

 

Considérant que l’intéressé a introduit une demande de renouvellement de son titre de séjour 

temporaire sur base de la procédure du Permis unique, en application de l’article 61/25-5 de la loi du 15 

décembre 1980 précitée ; 

 

Considérant qu’un mandat d’arrêt a été délivré à l’encontre de l’intéressé en date du 04/06/2020 et lui 

notifié le même jour ; 

 

Considérant que l’intéressé a été écroué à la prison de St-Gilles en date du 04/06/2020 pour violation de 

la législation sur les stupéfiants et pour participation à une association-stupéfiants, faits précisés dans la 

Banque de données Nationale Générale de la Police (BR.XXXXX et BR XXXXX) ; 

 

Considérant qu’il ressort de ces éléments que ces faits sont de nature à perturber gravement la sécurité 

publique et, qu’en ce sens, l’intéressé est considéré comme pouvant compromettre la tranquillité 

publique, l’ordre public ou la sécurité nationale [article 3, alinéa 1er, 7° de la loi du 15 décembre 1980 

susmentionnée] ; 

 

Considérant donc que l’intéressé se trouve dans l’un des cas mentionnés à l’article 3, alinéa 1er, 5° à 10° 

de la loi du 15 décembre 1980 précitée [article 61/25-5, §1er, 1° de cette même loi du 15 décembre 

1980] ; 

 

En conséquence, la demande de permis unique est refusée.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 2 et suivants de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte et 

insuffisante et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles, de l’erreur manifeste 

d’appréciation, excès de pouvoir et violation de l’article 61/25-5§l de la loi du 15 décembre 1980 […], 

violation du principe de bonne administration et du devoir de soin dont sont investies les autorités 

administratives, violation du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer 

en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, violation du principe de légitime 

confiance en l’administration, violation du principe de sécurité juridique et de l’article 62 de la loi du 

15/12/1980 de la violation du principe de présomption d’innocence consacré notamment par l’article 6.2 

de la CEDH , l’article 14.2 du PIDCP et l’article 48.1 de la Charte européenne et du principe du respect 

des droits de la défense consacrés notamment par l’article 11 de la Déclaration Universelle des Droits 

de L’Homme, par l’article 6 de la CEDH, par l’article 14 du Pacte International relatif aux Droits civils et 

politiques [ci-après PIDCP] et à l’article 48 de la charte des Droits fondamentaux de l’Union 

Européenne [ci-après « la Charte »]» . 

 

2.2. Elle estime que la partie défenderesse n’a « pas tenu compte de tous les éléments pertinents de la 

cause » puisqu’elle « n’a pas encore été jugé[e], ni bien entendu condamné[e] pour les faits 

susmentionnés reprochés et contestés formellement ». 

 

Elle estime la motivation de la décision attaquée insuffisante et violant « les principes de bonne 

administration et du devoir de soin dont sont investies les autorités administrative » et la considère 

comme stéréotypée et ne tenant pas compte de tous les éléments du dossier administratif. Elle estime 

cette décision disproportionnée et fait valoir « qu'il est évident […] [qu’elle] doit bénéficier du principe de 

présomption d'innocence et de respect des droits de la défense avant d'être sanctionné[e] aussi 

lourdement que par une décision de refus de séjour ». Elle soutient avoir « droit à un procès équitable 

avec un double degré de juridiction ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et 

du Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit 
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qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008). 

En l’espèce, en ce que le moyen unique est pris de la violation du « principe de bonne administration », 

dès lors que la partie requérante ne précise pas de quel principe de bonne administration elle entend se 

prévaloir, il ne peut, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif. 

 

Le Conseil rappelle ensuite que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation, mais une cause 

générique d’annulation. Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 (dans le même sens : C.E., arrêt n° 144.164 du 4 mai 2005). 

 

3.1.2. Sur le reste du moyen unique, l’article 61/25-1 de la loi du 15 décembre 1980 inséré par l’article 7 

de la loi du 22 juillet 2018 modifiant la loi du 15 décembre 1980 visant à transposer partiellement la 

Directive « Permis Unique », prévoit : 

 

« Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux ressortissants de pays tiers qui introduisent une 

demande d'autorisation de travail, ou de renouvellement de cette autorisation, dans le Royaume auprès 

de l'autorité régionale compétente, à l'exception des ressortissants de pays tiers qui sont soumis aux 

dispositions du chapitre VIII, du chapitre VIIIbis et du chapitre VIIIter. L'introduction de cette demande 

vaut introduction d'une demande de séjour. » 

 

L’article 61/25-4 de la même loi prévoit : 

 

 « Sans préjudice des dispositions plus favorables prévues par le droit de l'Union ou les conventions 

internationales liant la Belgique, les dispositions de la présente section s'appliquent aux ressortissants 

de pays tiers qui introduisent une demande d'autorisation de travail conformément à l'article 61/25-1, 

alinéa 1er, et qui souhaitent séjourner ou séjournent dans le Royaume pour une période de plus de 

nonante jours. » 

 

L’article 61/25-5 de la même loi prévoit en son paragraphe 1er, 1°:    

 

« Le ressortissant de pays tiers visé à l'article 61/25-4, est autorisé à entrer et à séjourner plus de 

nonante jours sur le territoire du Royaume afin d'y travailler, ou son autorisation de séjour est 

renouvelée, pour autant que :  

1° le ressortissant d'un pays tiers ne se trouve pas dans un des cas mentionnés à l'article 3, alinéa 1er, 

5° à 10° ;  

[…]. » 

 

L’article 3, alinéa 1er, 5° à 10°, prévoit ce qui suit : 

 

« Sauf dérogations prévues par un traité international ou par la loi, l'entrée peut être refusée à l'étranger 

qui se trouve dans l'un des cas suivants : 

[…] 

5° s'il est signalé aux fins de non-admission et d'interdiction de séjour dans le SIS ou dans la Banque de 

données Nationale Générale; 

6° s'il est considéré comme pouvant compromettre les relations internationales de la Belgique ou d'un 

Etat partie à une convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant la 

Belgique; 

7° s'il est considéré comme pouvant compromettre la tranquillité publique, l'ordre public ou la sécurité 

nationale; 

8° s'il a été renvoyé ou expulsé du Royaume depuis moins de dix ans, lorsque la mesure n'a pas été 

suspendue ou rapportée; 

9° s'il fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni levée ni suspendue; 

10° s'il est atteint d'une des maladies énumérées à l'annexe de la présente loi 

[…]. » 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 
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d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse refuse la demande de permis unique au constat 

qu’un « […]qu’un mandat d’arrêt a été délivré à l’encontre de l’intéressé en date du 04/06/2020 et lui 

notifié le même jour » et que la partie requérante « a été écroué[e] à la prison de St-Gilles en date du 

04/06/2020 pour violation de la législation sur les stupéfiants et pour participation à une association-

stupéfiants, faits précisés dans la Banque de données Nationale Générale de la Police (BR.XXXXX et 

BR XXXXX) ». La partie défenderesse en conclu « qu’il ressort de ces éléments que ces faits sont de 

nature à perturber gravement la sécurité publique et, qu’en ce sens, l’intéressé est considéré comme 

pouvant compromettre la tranquillité publique, l’ordre public ou la sécurité nationale [article 3, alinéa 1er, 

7° de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée]  » motivation qui révèle que la partie défenderesse a 

examiné les circonstances de l’espèce. 

 

Le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que ce motif de la décision attaquée est établi 

et que la partie défenderesse a pu raisonnablement estimer que le comportement de la partie 

requérante qui a fait l’objet de procès-verbaux notamment pour des « faits de violation de la législation 

sur les stupéfiants et pour participation à une association-stupéfiants », puisse être de nature à 

perturber gravement la sécurité publique, indépendamment d’une condamnation pour les faits reprochés 

et, qu’en ce sens, elle est considérée comme « pouvant compromettre la tranquillité publique, l’ordre 

public ou la sécurité nationale » et ce, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation ni méconnaitre 

la loi sur ce point.  Il n’est, en ce sens, pas nécessaire qu’il y ait au préalable un jugement rendu au 

pénal ou même que des poursuites pénales par le Parquet aient été engagées. 

 

A cet égard, en ce que la motivation de la partie défenderesse conclut que la partie requérante peut être 

considérée comme « pouvant compromettre la tranquillité publique, l’ordre public ou la sécurité 

nationale » en raison de son comportement, le Conseil rappelle qu’exerçant un contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

La partie requérante ne peut donc être suivie en ce qu’elle reproche à la partie défenderesse de  donner 

un caractère stéréotypé à la motivation de l’acte attaqué. En effet, réclamer davantage d’explications de 

la part de celle-ci - quant aux détails des faits de violation de la législation sur les stupéfiants et 

participation à une association-stupéfiants,- reviendrait à lui demander de fournir les motifs des motifs 

de sa décision, ce qui, au vu de ce qui a été exposé au point 3.1.2., ne peut être admis. 

 

En ce que la partie requérante soutient que la partie défenderesse « n’a pas tenu compte de tous les 

éléments pertinents de la cause », le Conseil observe, outre le fait qu’elle se contente d’affirmer que 

« les faits sont contestés formellement sans apporter d’autres précisions, la partie requérante reste en 

défaut d’exposer les circonstances de fait qui auraient dû être prises en compte dans le cadre de la 

prise de la décision attaquée. 

 

Concernant l’articulation du moyen relative à l’article 6 de la CEDH, et soulevant une violation de la 

présomption d’innocence, particulièrement en ce qu’elle invoque que la décision attaquée prise sur base 

de simples faits constatés emporte un jugement de culpabilité en violation de l’article 6 de la CEDH, le 

Conseil relève que selon la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, confirmée par la Grande 

Chambre de la Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH, Maaouia c. France, 5 octobre 2000), 

cette disposition n’est pas applicable aux contestations portant sur des décisions prises en application 

de la loi du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à un droit civil, ni à une accusation en 

matière pénale (voir Conseil d’Etat, arrêt n° 114.833 du 12 janvier 2003). Il en va également ainsi de 

l’article 48 de la Charte et de l’article 14 du PIDCP. 

 

La partie défenderesse constate que la partie requérante se contente d’invoquer une violation du 

principe de proportionnalité sans autre forme de précision, de sorte que le moyen est irrecevable sur ce 

point. La partie défenderesse constate qu’en tout état de cause, la partie requérante reste, dans sa 
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requête, en défaut de démontrer in concreto le caractère disproportionné de l’appréciation portée par la 

partie défenderesse sur les divers éléments invoqués par la partie requérante à l’appui de sa demande. 

 

3.3. Le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq novembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


